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BeatKappeler: lapassionde la lucidité
Pierre Pauchard

B
rassens chantait «un bon petit diable à
la fleur de l’âge, la jambe légère et l’œil

polisson qui s’en allait à la chasse aux pa-
pillons». Lui, Beat Kappeler, va aussi à la
chasse. Il débusque les conformismes, les
contradictions, les confusions et, avec une
certaine délectation, le politiquement cor-
rect. Cela signifie que, pour nourrir ses ré-
flexions hebdomadaires dans la Weltwoche et
ses chroniques du Temps, pour alimenter ses
livres, Beat Kappeler possède un fonds de
commerce inépuisable.
Cette idée le fait rire. Un rire joyeux, écla-
tant, cristallin. Un rire en cascade, frais
comme une chute d’eau. Il rit comme on se
frotte les mains, émoustillé par une idée
amusante. Par son rire, Beat Kappeler se dé-
voile. Quand il va à la chasse, ses armes sont
la lucidité, un esprit acéré, le sens du con-
cret, le goût des chiffres et des statistiques.
Mais quand ce lutin latin s’exprime, l’œil
n’est pas polisson, mais malicieux, cette tête
de professeur Tournesol irradie le plaisir, la
moustache peut tressauter d’ironie et le rire
est juvénile. Il est vraiment «à la fleur de

l’âge» même si son acte de naissance re-
monte à 56 ans.
«J’ai toujours été un outsider, un observa-
teur.» Ainsi Beat Kappeler se définit-il en ra-
contant sa jeunesse de minoritaire à Heri-
sau, Appenzell Rhodes-Extérieures,
catholique dans un milieu protestant, avec
un grand-père maternel venu d’Italie il y a
cent ans. «Beaucoup de choses me séparent
du Suisse moyen. Je ne sais pas jouer aux
cartes, je n’ai pas de voiture, je n’ai jamais
adhéré aux boy-scouts ni à aucune autre as-
sociation.»

Justement, quel est son rap-
port avec la Suisse? La rai-
son, la passion, l’amour
haine comme Niklaus
Meienberg? « J’ai acquis à
cause de ce parcours de mi-
noritaire, de mes études, de
mes centres d’intérêt, un re-
gard sobre sur la Suisse, ses
institutions, son personnel
politique. Pour moi, ce n’est
pas sacré, non, c’est un pays
agréable, mais toujours à
perfectionner.» Il y a, chez
lui, cette verve, cette volon-
té de convaincre, ce plaisir
de communiquer qui pa-
raissent s’opposer à ce regard sobre, à cette
pensée qui argumente constamment. Beat
Kappeler souffle le chaud et le froid.

Et son rapport avec l’Europe? A 17 ans, il
achète le Traité de Rome. Le livre l’a beau-
coup impressionné. Comme secrétaire de
l’Union syndicale suisse, il a relancé, au sein
de l’association, le débat sur l’Europe en
parcourant le pays et en faisant 182 présen-

tations et conférences.
«Quand le peuple a dit
non, j’ai été très déçu.
Mais, quelque temps
après, j’ai commencé à
douter. Maastricht m’a
surpris: vouloir l’union

monétaire, abolir l’unanimité dans beau-
coup de domaines. J’ai pensé: ils vont trop
loin.»
Cette réflexion nourrit son dernier livre:
UE: Ohne Konzept, kein Beitritt.* C’est l’idée qui
parcourt ces pages. La Suisse doit éclaircir
sa position sur l’Union européenne avant
une entrée éventuelle. Pour l’instant, il y a
ceux qui s’opposent farouchement à toute
idée d’ouverture. Et les autres qui, comme
le disait déjà de Gaulle, sautent comme des
cabris en criant «l’Europe, l’Europe, l’Eu-
rope.»

«Ces gens des deux bords procèdent
par incantations, analyse Beat Kap-
peler, et se croient dispensés de dé-
bat.» Il ajoute que c’est surtout au
Conseil fédéral d’éclaircir sa position
et d’éclairer les citoyens, puisqu’il
prétend avoir un but stratégique. «Le
gouvernement et le parlement doi-
vent indiquer clairement leur but.
Veulent-ils, une fois dans l’Union, un
centre fort avec une décision majori-
taire ou une fédération d’Etats avec
leur droit de veto? Peut-on faire pré-
valoir, avec d’autres comme les Da-
nois, les Irlandais, les Anglais peut-
être, une certaine idée de l’Europe
plus décentralisée, moins contrai-

gnante. Sans cette volonté nettement expri-
mée des autorités, les citoyens ne peuvent pas
se déterminer en connaissance de cause.»
Lui, l’ancien secrétaire syndical, a-t-il changé
de bord? Non, il maintient sa ligne. Il est res-
té ce qu’il appelle un «radikaler Liberal»,
c’est-à-dire un intellectuel qui va jusqu’au
bout de son libéralisme. Durant les quinze
ans passés à l’USS, il a défendu la globalisa-
tion, la libéralisation du commerce mondial.
Mais, quand le syndicat a développé son es-
prit de forteresse, quand il a voulu devenir
une organisation politique plutôt qu’écono-
mique, Beat Kappeler est parti. Avec pour
consolation cet aveu des dirigeants de l’USS:
«Beat, nous savons que tu as raison. Mais ce
n’est pas ainsi qu’on fait de la politique.»
Exemple de la ligne constante de ce penseur
libéral qui dérange tout le monde, autant les
partis bourgeois que les syndicats: la globali-
sation. «Aujourd’hui, et je le montre dans
mon livre, cette société globalisée s’est dotée
de certaines institutions qui permettent aux
Etats de vivre, de commercer dans la com-
munauté internationale sans discrimination,
ce qui rend moins nécessaire des organisa-
tions comme l’Union européenne.» ●

* Beat Kappeler: «EU: Ohne Konzept, kein Bei-
tritt», Opinio Verlag, Edition Weltwoche.
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Zorro et l’argent sale
� Par Yves Genier

Ce mardi, le député français Arnaud Montebourg saisira
une nouvelle opportunité pour apparaître sous les
feux des médias. Il présentera, avec les autres

membres de la Commission d’enquête sur le blanchiment
en Europe, ses conclusions sur la situation prévalant au
Luxembourg. En Suisse, ce parlementaire est bien connu,
surtout depuis qu’il a affirmé en mars dernier que le
système helvétique de lutte contre l’argent sale n’était
qu’une manœuvre de dissimulation, dont le but unique était
de donner le change aux organisations internationales
comme le GAFI. On se souvient de la réponse de Kaspar
Villiger, à savoir que 70% des procédures ouvertes en
Suisse s’étaient conclues sur une poursuite pénale, alors
que ce taux ne dépassait pas 7% en France.

La légitimité de la lutte contre l’argent du crime, et
subséquemment des outils mis en place ces dernières
années, n’est remise sérieusement en question par
personne. Certes, en Suisse, les grincements de dents ont
été nombreux lors de l’élargissement des dispositions
antiblanchiment aux institutions financières non bancaires.
La crise qui a secoué l’autorité ad hoc l’été dernier avant de
se conclure par la nomination d’une juriste d’un grand
dynamisme, Dina Balleyguier, a clairement montré les
limites de leur application. La semaine passée encore, le
Conseil fédéral reprenait à son compte les critiques
adressées par la Commission de gestion du Conseil
national, comme la lenteur des procédures d’accréditation
aux OAR, et promettait des mesures. Cela n’empêche pas le
système suisse d’être considéré comme l’un des plus
avancés et il n’y a pas de raison qu’il en aille très
différemment au Luxembourg.

Cet Etat, pas plus que la Suisse, le Liechtenstein ou
Monaco, ne figure pas  sur la «Liste des pays et territoires
non coopératifs» – plus connue sous l’abrégé de «Liste
noire» – établie par le GAFI. Bien sûr, les pressions de ce
dernier n’ont pas été absentes, notamment au
Liechtenstein, où les mises en garde ont été claires et non
moins clairement prises au sérieux. Par ailleurs, cette
organisation n’est pas exempte non plus d’un certain parti
pris, qui a notamment permis de rayer certaines
dépendances européennes de ses fameuses listes, alors
que tout portait à croire qu’elles devaient y figurer. Il
n’empêche que si une pression internationale doit s’exercer
pour arriver à un résultat, c’est celle-là, et derrière le GAFI,
les membres de l’OCDE et donc des Etats-Unis, qui compte.
Et pas celle d’un obscur parlementaire français.

Arnaud Montebourg en est-il seulement conscient? Emporté
par ses combats pour la présomption d’innocence (votée l’an
dernier, et déjà partiellement rapportée) et celui visant à
démettre Jacques Chirac de la présidence française (un échec
au Parlement), a-t-il vraiment encore la disponibilité de
réfléchir sérieusement à la question du blanchiment?
Certainement pas autrement qu’en quelques traits
schématiques. Ce Zorro s’est choisi trop d’adversaires. Ceux-ci
pourraient être un peu trop coriaces. Il ferait mieux de se
concentrer sur ses terres électorales de Saône-et-Loire ●

L’INVITÉ � Raphaël Cohen, serial-entrepreneur, enseignant*

Il estpartoutpossibled’innover
A

ma grande surprise,
mon fils Daniel, qui a

huit ans et demi, a, lors d’un
récent dîner, passé une
heure à discuter avec des
adultes du style respectif de
différents peintres comme
Picasso, Van Gogh, Raphaël
ou Goya. Comme mon fils

n’a vraiment pas le profil du «petit savant»
(il rêve de football et jeux vidéo), on peut se
demander d’où vient cet intérêt pour l’art et
surtout ce niveau de connaissance de la
technique des peintres. La réponse tient à
l’approche de Christophe Roux, son maître
de classe en quatrième primaire à l’Ecole in-
ternationale de Genève, qui utilise l’art
comme support pédagogique pour ensei-
gner les matières du programme obliga-
toire. Il présente chaque quinzaine à ses élè-
ves un peintre classique qu’il utilise comme
fil d’Ariane pour enseigner ou pratiquer
aussi bien la lecture, l’écriture, l’histoire,
l’expression verbale, l’utilisation des ordina-
teurs que les activités de recherche. Il a osé
innover avec une approche qui sort des sen-
tiers battus et qui a le mérite de sensibiliser
les enfants à la culture en parallèle à l’acqui-
sition de connaissances requises par le pro-
gramme officiel.

Dans un contexte où la culture a plutôt ten-
dance à jouer le rôle de laissée-pour-compte
chez les jeunes, cette approche mérite d’être
saluée. Les parents des enfants de la classe
de Christophe Roux sont enthousiastes et
ravis de lui avoir confié l’éducation de leurs
enfants. Le fait que mon fils m’ait annoncé,
à l’occasion d’un séjour à Paris, qu’il préfé-
rait visiter le Louvre plutôt que d’aller à Eu-
rodisney démontre le succès de cette démar-
che pédagogique. J’étais absolument ravi de
son choix. A part cela, cette expérience est
intéressante dans la mesure où elle illustre

la problématique de l’innovation dans cer-
taines organisations.
Les milieux de l’enseignement, y compris les
études pédagogiques et l’Association gene-
voise des écoles privées, ont très bien compris
l’intérêt et l’importance
de cette approche ini-
tiée en 1999. Quatre
autres établissements,
dont un Cycle d’orienta-
tion ont même décidé
d’adopter, dans une ou
plusieurs classes, la dé-
marche développée par
Christophe Roux. Cette reconnaissance exté-
rieure est tout à l’honneur de l’Ecole interna-
tionale de Genève qui a été le berceau de
cette innovation.

Tout n’est quand même pas rose, car il s’est
naturellement trouvé quelques personnes,
heureusement peu nombreuses, pour s’oppo-
ser à cette initiative. Un de leurs principaux
reproches concerne le fait d’avoir montré
aux enfants des tableaux de grands maîtres
exposant des nus! Tous les prétextes sont
bons pour exprimer la résistance au change-
ment caractéristique de toute forme d’inno-
vation. Il y a toujours des personnes qui se
sentent menacées par la nouveauté et l’his-
toire du progrès est jalonnée par des résistan-
ces de ce genre. Le fait d’avoir fait ses preuves
préalablement à une remise en question est
un des moyens préventifs recommandés aux
innovateurs. Heureusement, Christophe
Roux bénéficie d’une réputation d’excel-
lence, bâtie sur une pratique de plus de vingt
ans d’enseignement à l’Ecole internationale.
Celle-ci est de surcroît complétée par le sou-
tien considérable de tous les parents qui ont
constaté l’impact positif que son enseigne-
ment a eu sur leurs enfants.
Dans mes séminaires de formation à la cul-
ture intrapreneuriale, j’appelle cette résis-

tance à laquelle sont souvent confrontés les
innovateurs, la «réaction immunitaire» de
l’organisation. L’histoire de Christophe
Roux est typique de celle d’un «intrapre-
neur»: il invente quelque chose, ici une dé-

marche pédagogique. Il doit se battre pour
la faire accepter. Il prend ensuite différentes
initiatives pour la faire connaître en dehors
de son organisation, car la reconnaissance
et le soutien externes affaiblissent toujours
les oppositions internes. Comme dans tou-
tes les organisations, c’est en fin de compte
la réaction du marché, ici les élèves et les
parents, qui fait pencher la balance pour
mettre un terme à la fameuse résistance au
changement.

Le parcours de l’intrapreneur est un parcours
du combattant. Il est enfin intéressant de sou-
ligner que Christophe Roux, en tant qu’en-
seignant dans une école primaire, se com-
porte malgré tout en «entrepreneur». Cela
montre en fait que le comportement intra-
preneurial n’est pas réservé au monde des af-
faires. Il est même possible dans un univers
tel que l’enseignement, qui pourrait, au pre-
mier abord, ne pas particulièrement bien s’y
prêter. L’Ecole internationale peut donc être
fière de donner l’exemple en matière d’inno-
vation et d’intrapreneurship ●

* Enseignant et coresponsable des cours
d’entrepreneurship à l’EPFL et à HEC Genève;
rcohen@getratex.ch, CEO Getratex SA,
administrateur de sociétés et consultant.

«Les innovateurs sont souvent
confrontés à la “réaction

immunitaire” de l’organisation
dans laquelle ils interviennent.»

BEAT KAPPELER
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